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« le problème. c'est que
la FWB ne pourrait pas
faire face à ces nouvelles
dépenses. »

(hristlan BEHRENDT, ULg

17000
travailleurs sont dans les
institutions provinciales, 10000
rien que dans l'Enseignement

27/07/2017

Provinces et
pauvreté: deux
des chantiers
de la majorité .

1

« Cela mènerait à la régionalisation))
PROVINCES

rait pas réformer les provinces toute
seule car il est nécessaired'atteindre

institutions provinciales une majorité des deux tim pour LlO-

, .". l' ter un décret spédaL nfaudrait donc
meneralt a reglona 15er que le Parti socialiste vote enfaveur

l ' t d 1 de cette réfonne. » Cest pas gagné.es campe ence5 e a il resterait ensuite à trouverles

Féd érati on Wa Ilon ie financements pour les entités qui

8 Il A 1 hériteraient des compétences
ruxe es. na yse. provinciales.

lafWBn'a pas les moyens

Supprimer les

• Mlrle-Llur. MllHOl

R éfonner les Provinces: c'est
l'un des grands axes de la dé-
claration de politique géné-

rale de la nouvelle majorité MR-
cdH. Comment? En deux temps.
D'abord en octroyant les compé-
tences exercées par les Provinces
à la Région, aux Communautés
ou aux communes. Ensuite,l'idée
est de renforcer le rôle du gouver-
neur, de supprimer le collège pro-
vincial et de remplacer le conseil
provincial par une représentation
des communes de la Province.

Pour le constitutionnaliste de
l'Ulg Christian Behrendt, deux
problèmes majeurs font obstacle
à cette réforme: la question de la
majorité et celle de l'argent

la. majorité d'abord.« La nouvelle
coalitionavec38 voix sur 75 nepour-

« Quand on envisage de supprimer
les institutions provinciales, cefa si-
gnifie que c'est l'organe supérieur où
la compétence dérive qui devrait les
reprendre.)) Autrement dit, ces
matières reviendraient au fédéral,
à la Région,à la Fédération WaIh
nie-Bruxelles (FWB) ou aux com-
munes en fonction des compé-
tences que ces entités exercent.

Par exemple, le tourisme revien-
drait à la Wallonie qui est en
charge de cette compétence, ({ce
qui n'est pas trop compliqué}), com-
mente Christian Behrendt Par
contre, l'enseignement et la cul-
ture reviendraient à la FWB qui
est en charge de l'Éducation,
« c'est le talon d'Achille », note le
spécialiste.

« Le problème, c'est que la FM ne
pourrait pasfaire face à cesnOUlJeUes

dépenses.Elleparvient déjà àpeine à
boucler son propre budget. Imaginez
qu'elle repmzne feportifeuille de ren-
seignement et de la culture actuerfe-
ment dans les mains des Provinces.
Cela représente500 millions d'euros,
soit un demi-milliard. )}

Suffirait-il de donner l'argent
qu'avaient les Provinces à la
FWB? « Impossible. Cet ar-
gent vient de l'impôt levépar lespr0-
vinces via Jeprécompte immobilier. Si
/'on supprime les institutions provin-
ciales. impossible de le pre1ever.
Autre problème: la FWB n'a pas de
pouvoirfiscal, ellenepeut doncpas le-
ver d'impôt pourfinancer cesnouve/-
les matIères. })
Seule solution. Il régionallsldon

Aller chercher l'argent à la Ré-
gion ? « C'est interdit par la Consti·
fUtiOIL» Augmenter la dotation
du fédéral? ({Ilfaudmit revoir fa foi
spédale definancement aufédéral et
donc avoir l'accord de la N- VA pour
obtenir une majorité des deux tiers.»

Alors quoi ? «lA seule solution,
c'est la régionafisationdes compéten-
cesconcernéesde laFWB. Puisque la
F\VB n'est pas assez robuste, don-
nons ces compétences à la RégiolL
Mais jusqu'à présent. le cm n}! est
pas favorable. » •

les Provinces existeront toujours

Réformer les Provinces
ne veut pas dire les
supprimer pour

autant. L'idée de la nou·
velle majorité MR cdH est
de garder le gouvemeur et
de renforcer son rôle.
« Son utilité n'est pas à dé-
montrer, commente Chris-
tian Behrendt. On le volt
notamment lors de catastro-
phes qui touchent plusieurs
communes à 3 h du matin.
Dans ce gmre de situation,
,'est lui qui prend les déci-
sloPlS. »

Le territoire provincial
existera toujours. « On en
a besoin pour plusieurs cho-
ses; notamment les e'lections
puisqu'il s'aglt de circons-
criptions »,continue le
constitutionnaliste de
l'Ulg.
Qui de l'.mplal ?

Et les fonctionnaires qui
travaillent dans les Pro-
vinces, que deviendraient-
ils en cas de suppression
des institutions ? « Sur les
I7000 fonctionnaires pro-
vInciaux, .f0 000 sont dans

l'enseignement, 3 000 tra·
vaillent dans l;action 50-
cia/e », détaille Christian
Behrendt.lls seraient donc
« transférés» en même
temps que les matières.
Quant aux autres, «les
fonctionnaires provinciaux
ne doivent pas s'lnqulétercar
ils continueront à apporter
des services mals ils le feront
peut-être Q partir de la Ré-
gion ou de la Commune. On
ne mettra pas en cause leur
tmploi », déclarait hier ma-
tin Benoît Lutgen .•
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